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eut-être moins connu
que celui pour les par-
ticuliers, le leasing
pour les entreprises
représente une bonne

alternative au crédit bancaire
traditionnel et il a de nombreux
avantages.
Certaines banques offrent aux
entreprises, souvent des PME,
un service de leasing, directe-
ment ou via une société ex-
terne. Il s’agit d’un contrat pour
acheter un bien d’équipement
(parc informatique, véhicule,
machine, etc.). Sa durée est gé-
néralement de 2 à 7 ans et le
montant minimum moyen de
20’000 à 50’000 francs.
Ce qu’il faut comprendre, c’est
que ce type de leasing ne peut
s’appliquer qu’à des acquisi-
tions ponctuelles et indivi-
duelles, et que c’est la société
de leasing qui met à disposition
de l’entreprise un bien, moyen-
nant un paiement mensuel.
Bien dont la société reste pro-
priétaire jusqu’au terme du
contrat. À ce moment-là, l’en-
treprise peut en devenir la pro-
priétaire en s’acquittant d’une
valeur résiduelle, en général
peu élevée (environ 0,5% du
prix d’acquisition).

Comparé à un financement ban-
caire traditionnel, le leasing en-
treprises présente divers avan-
tages. Le plus important, peut-
être, est qu’aucun apport de
fonds propres n’est nécessaire.
La PME ne doit donc pas puiser
dans ses liquidités qui peuvent
être utiles ailleurs. En outre, la
planification est simplifiée et
claire, puisque les mensualités,
qui comprennent les amortisse-
ments et les intérêts, sont fixes
et connues pour toute la durée
du contrat. Sans compter que
ces mensualités sont
fiscalement déductibles dans
leur intégralité. Par ailleurs,
comme le leasing du bien acheté
ne figure pas au bilan de l’entre-
prise, celui-ci s’en trouve allégé
et le ratio des fonds propres
amélioré.
Des inconvénients? Pas grand-
chose, si ce n’est que ce leasing
ne s’applique pas à l’achat
d’équipements en nombre
conséquent, car cela serait trop
compliqué.
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Entreprise de
l’alimentation
Le campus de l’Agropôle
attend ses nouveaux
bâtiments dès 2023. Mais
des start-up de culture
high-tech creusent déjà
leur sillon dans ses halles
et ses serres.
Avec les pâturages et les champs
de colza jaune éclatant autour du
village de Molondin, le décor est
planté. Le campus d’Agropôle dé-
dié aux activités agroalimentaires
a bien sa place ici, non loin d’Yver-
don, sur les hauteurs (plus de 600
m).Mais pour ses initiateurs, il ne
s’agit pas de tracer une image bu-
colique et traditionnelle du
mondepaysan. Ils visent l’agricul-
ture de demain exploitant les nou-
velles technologies au service
d’une production alimentaire per-
formante et durable. Plusieurs
start-up s’y attellent déjà, même
si le projet bâti d’une nouvelle in-
frastructure, offrant des presta-
tions de services dédiées, ne verra
pas le jour avant début 2023.

Ancien domaine agricole
Ces entreprises sont actuellement
installées dans une zone indus-
trielle constructible comprenant
des halles de conditionnement et
de logistique, des bureaux, des
serres et des terres pour des es-
sais de cultures liées au pôle. Le
permis de construire du Canton
pour le premier bâtiment du nou-
veau campus est attendu ces pro-
chaines semaines. Mais il est
prévu de bâtir cinq bâtiments
modulables (de 30’000 m2 de
surface utiles) pour des labora-
toires, bureaux, salles de confé-
rences, zones de démonstration
et serres en toitures qui seront
louées aux sociétés. L’ensemble
du centre, qui pourra occuper à
terme 200 à 350 personnes, est
budgété à près de 100millions de
francs. Cependant la première
étape coûtera 27 millions et les
constructions suivantes se feront
selon la demande.

Bienque soutenuepar l’État de
Vaud, Agropôle SA est une société
privée fondée par Stéphane

Fankhauser qui a eu l’idée de faire
pousser ce campus sur son ancien
domaine familial de Greybin, qui
comprend 80 hectares de terres.
La société qui gère et anime le site
vit grâce aux loyers des entre-
prises locataires.Mais à l’exemple
duBiopôle à Lausanne-Épalinges,
des investisseurs immobiliers ex-
térieurs sont appelés à acquérir les
futurs bâtiments qui compren-
dront 7260m2 de surfaces à louer
afind’accueillir 15 nouvelles entre-
prises. Près de la moitié des sur-
faces est actuellement prélouée.

Le directeur général Alain
Schacher estime que seul un in-
vestisseur atypique et passionné
s’intéressera à un tel projet de
campus dans un secteur pas for-
cément considéré comme à
l’avant-garde de l’innovation. «La
bonne nouvelle, dit-il, est que la
crise du coronavirus a remis le
secteur food au cœur des préoc-
cupations. Elle n’a pas tout
changé, mais elle a accéléré la
prise de conscience en faveur
d’une production durable.»

Agropôle s’intéresse à toute la
«filière du champ à l’assiette» en
tissant les liens entre produc-
teurs, industriels, prestataires de
services et consommateurs. Cela
va des technologies de cultures,
l’internet des objets au condition-
nement et à la vente en ligne des

aliments, en passant par leur tra-
çabilité par QR code ou
blockchain. Ses responsables se
félicitent d’avoir développé une
plateforme d’échanges, active
jusqu’en Amérique du Nord, qui
a profité des événements de 2020,
observe Julie Schüpbach, respon-
sable marketing et projets.

Mais quels projets novateurs
naissent pour l’heure sur le site?
Créée en 2012, CleanGreens – an-
ciennement Combagroup – a dé-
veloppé durant six ans une serre
de production automatisée de sa-
lades et herbes aromatiques.
Cette culture hors sol en aéropo-
nie, fonctionnant avec un système
de brumisateur riche en éléments
nutritifs naturels, permet de
grandes économies d’eau. Autre
atout de cette installation désor-
mais commercialisée: elle permet
une production locale de légumes
frais hors saison.

Kiosque 724
Une autre entreprise agrotech pi-
lote utilise le site: Ecorobotix, ba-
sée à Y-Parc, qui développe un
engin de désherbage sur roues
autonomes. Elle teste ici son pro-
totype de robot équipé de pan-
neaux photovoltaïques, d’un ré-
servoir de 120 litres et de 52
buses. Tournant tout seul dans
une serre en forme de tunnel, il

repère lesmauvaises herbes grâce
à deux caméras et les pulvérise
de manière ciblée à coups de pe-
tites doses d’herbicides. Un agri-
culteur du coin a pu partager son
expérience avec les entrepre-
neurs au sujet de la qualité du
désherbage ou de l’empreinte de
cet outil lunaire sur le sol. Ils ont
pu voir combien variaient les
feuillages des betteraves sous un
tunnel en hiver ou en extérieur
plein champ, en saison, explique
Alain Schacher, diplômé de
l’École d’agriculture de Marcelin
qui a travaillé dans les plantations
de tabac d’une multinationale.

D’autres projets de pointe ont
démarré à l’Agropôle, qui appa-
raissent maintenant sur le mar-
ché. Comme le drone «Aero41»
de traitement de cultures et de
vignes ou «Kiosque 724» – encore
une idée de Stéphane Fankhau-
ser – qui a créé un container-épi-
cerie de distribution automatisée
24 h/24. Le premier exemplaire
a été ouvert récemment à La
Neuveville. Il fournit des articles
d’épicerie, boissons et aliments
du terroir, ainsi que des salades
et sandwichs préparés à Molon-
din, que l’on peut commander
grâce à une application.

Le pôle du Nord-Vaudois colla-
bore aussi sur un projet inédit
avecOrangeLabs à Lausanne – qui

fait partie du groupe de télécoms
français – afin de créer une plate-
forme permettant de certifier
toute une filière du champ à l’as-
siette. Un outil qui fera du futur
centre Agropôle un hébergeur de
données au service des sociétés lo-
cataires. L’idée est de définir pour
chaque produit une valeur plus
proche de la réalité en prenant en
compte de multiples paramètres
comme les déchets engendrés ou
les émissions de CO

2
.

Une société externe peut aussi
y trouver une collaboration pra-
tique, comme Visar Sorting, à
Oppens, qui développe des sys-
tèmesde tri optique automatiques
de carottes ou pommes de terre
utilisant l’intelligence artificielle.
Elle a pu tester son système àMo-
londin chezBioPack Swiss, qui fait
du conditionnement pour la dis-
tribution. Cette association s’ins-
crit dans les objectifs de durabilité
que veut promouvoir l’Agropôle.
Grâce à sa vitesse et sa précision,
le système Visar permet en effet
d’améliorer la qualité du tri, de
sauver une partie des déchets qui
n’aurait pas été traitée faute de
rentabilité et d’éviter un travail ha-
rassant de tri manuel. Ainsi,
même des activités très basiques
peuvent être valorisées et profiter
dumicrocosmeagritechdeMolon-
din. Jean-Marc Corset

De nouvelles technologies agroalimentaires éclosent àMolondin

Sur le terrain, Alain Schacher, directeur général d’Agropôle et Julie Schüpbach, responsable marketing et projets. PATRICK MARTIN

Les entreprises
qui font
lesmarques

En collaboration
avec le

Son système à laser
de mesure des
bactéries a conquis
des investisseurs.
Après les villes
suisses, la société
vise l’Amérique

Jean-Marc Corset

À l’heure où la qualité de l’eau
est un enjeu majeur du service
public, la start-up d’ingénierie
issue de l’EPFL Bnovate Tech-
nologies s’ouvre un vaste mar-
ché mondial grâce à ses instru-
ments de mesure automatique
24 h/24 des bactéries dans l’eau
potable. Elle vient de réaliser
une nouvelle levée de fonds de
5 millions de francs pour son
développement.

L’entreprise compte plusieurs
villes suisses parmi ses clients,
dont Neuchâtel, Zurich, Berne,
Bâle et Lausanne qui a testé dès
2015 en primeur ses prototypes.
Il y a aussi dans son portefeuille
des multinationales des secteurs
pharmaceutique et agroalimen-
taire. Déjà active en Europe, elle
ne vise désormais rienmoins que
l’Amérique du Nord et l’Asie-Pa-
cifique. Et dès l’an prochain, elle
compte étendre ses activités com-
merciales dans le reste dumonde.

Plus manuellement
Son système connecté de détec-
tion laser, entièrement automa-
tisé, permet de mesurer les bac-
téries dans l’eau avec un temps
d’analyse réduit à seulement
vingt minutes. Jusqu’à au-
jourd’hui, explique SimonKuenzi,
CEO Recherche&Développement
et Opérations, la détection des
bactéries dans l’eau se fait ma-

nuellement. Le prélèvement d’un
échantillon et son analyse en la-
boratoire prennent entre trois et
cinq jours selon la méthode de
culture bactérienne découverte
par Robert Koch en 1882.

La solution Bnovate permet de
contrôler l’évolution microbiolo-

gique de l’eau à travers les diffé-
rentes phases de filtrages et de
traitements avant sa distribution.
«Cela permet davantage de sûreté
pour les consommateurs mais
aussi d’optimiser les procédés de
production en réduisant les
coûts», indique Simon Kuenzi.

De bons indicateurs
Le système ne permet pas deme-
surer les résidus de pesticides ni
une contamination de virus.
Toutefois, explique-t-il, les bac-
téries, en tant qu’organismes vi-
vants, sont de bons indicateurs.
Il faut toutefois rappeler que la
plupart de ces cellules sont inof-
fensives et parfois mêmes utiles.

À relever que ce type d’appa-
reils n’est pas adapté pourdesme-
sures dans un lac en raison de la
présence trop élevée de déchets.

En forte croissance
Installée au Parc de l’innovation

de l’EPFL, sur la commune
d’Écublens, Bnovate Technolo-
gies, fondée en 2011, est en forte
croissance, indique son CEO. Elle
recrute du personnel alors
qu’elle compte près d’une tren-
taine de collaborateurs, dont 5
dans ses bureaux de Zurich et
deux en Allemagne.

L’investisseur principal est la
société de gestion de patrimoine
familial Celeste Management, à
Genève, associée à d’autres in-
vestisseurs privés. Fort de sa
technologie avancée, son fonda-
teur Simon Kuenzi est très opti-
miste dans la diffusion de son
produit: «La problématique de
l’eau est une priorité pour la so-
ciété, au même titre que l’éner-
gie et le réchauffement clima-
tique, relève-t-il. L’eau est une
ressource qui devient de plus en
plus critique et qui nécessite de
nouveaux outils pour une ges-
tion durable.»

Bnovate inspecte l’eau potable
Start-up lausannoise

Simon Kuenzi, CEO
de l'entreprise Bnovate.
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